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Chambre des Représentants. 

SÉA.ffCE nu 4 Jum 1853. 

·- 
CODE FORESTIER (1). 

PRO.JET AMENDÉ PAR LE SÉNAT (2) • 

•.•.. 

A TOUS PRt:SENTS ET A VENIR , SALUT. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

CODE FORESTIER.. 

TITRE PREMIER. 

nu RÉGIME FORESTIER. 

ARTICLE Pli.EMIER. - Sont soumis au régime forestier et seront administrés 
conformément aux dispositions de la présente loi : 

1 ° Les bois el forêts qui font partie du domaine de l'État; 
2° Les bois et forêts <les communes , des sections de communes et des éta­ 

blissements publics; 
3° Les bois et forêts dans lesquels l'État; les communes ou les établissements 

publics ont des droits de propriété, indivis avec <les particuliers. 

(1) Projet de code, n° 226 (session de 1850- 1851 ). 
Rapport, n° St. 
Amendements, nos 95, I02, ·10-1-, 106,107,108,117 et H9. 
Rapports sur des amendements, n•• -IOJ et 103. 
Projet de lol adopté par la Chambre, au premier vote, n° ! 25. 

(') Les amendements adoptés par le Sénat sont imprimés en caractères italiques. 
1 
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ART, 2. - Sont exceptés des dispositions de l'art. Ier, les boqueteaux appar­ 
tenant à des communes, à des sections de communes on à des établissements 
publics, soit en totalité, soit pa1· i'"ndivis auec des particuliers, q1tand ces boque­ 
teaux sont d'une contenance de moins de cinq hectares et sont situés à plus 
d'un kilomètre de bois soumis au régime forestier. 

Le Roi peut néanmoins soumettre ces boqueteaux à ce régime, à la demande 
des conseils communauœ ou des arlmini"strations des étahlz"ssements publics el sur 
l'avis de l'administration forestière. 

AnT. :3. - Les bois appartenant aux particuliers ne sont point soumis au 
réBime forestier, sauf aux propriétaires à se conformer à ce qui sera spécifié à 
leur égard dans la présente loi. 

TITRE Il. 

DE L' .ADmNISTRATION fORESTIÈIIE. 

ART. 4. - L'organisation de l'administration forestière, le mode de nomi­ 
nation de ses agents et préposés, le taux des traitements, indemnités et frais 
seront réglés pa1· ar-rêté 1royal, dans les limites tracées par les dispositions sui­ 
vantes. 

ART. 5. - Les employés du grade de garde général et au-dessus sont agents 
foresti"ers. lis sont nommés et révoqués par le Roi. 

Le Ministre, sous l'autorité duquel est placée l'administration forestière, peut 
les suspendre pour le terme d'un au au plus. 

An. 6. - Les arpenteurs forestiers, les briqculier» et gardes des bois dont 
l'État est prop1·iétaù·e exclusif, ou par indivis, sont nommés el révoqués par 
le Ministre. 

A11T. 7. - Le nombre de gardes néeessaire« pott,r la surveillance des bois des 
communes, des établissements publics et des bois ùuliois entre ces corps et des 
partiouliers, est déterminé pa1· les conseils communaux ou par l' adm.Z:nistrati·on 
de ces établissements. 
S'ils s'y refusent, ou s'ils n'ëtoblissent pas un nombre de yrirde.r convenable, 

le Roi statue nprè« avoir entendu l'ad nunistraüon. [orestière , le conseil com­ 
munal 01, le cm·ps intére.1Jsé et pri« l'anis de la Dép11tntion permanente d,U, 
conseil provincial . 

ART. 8. - les gardes mentionnes n l'a1'licle précédmt sont nommés prir le 
.DHnz'stre, sur la préeentatùm. de deu» candidats faite par lus conseils commu­ 
naum 011 par l'adrnùiùtration des établisse111e11ts int,:,ressés. Le 1'linùff1•e prendra 
l'avù; de la. députation permanente du conseil provincial et de l'administration 
[orestière. Si la rléputatlon Juge que les candidats présentes ne réunissent pas 
les qualités nëcessaires, elle preeentera deux autres candidats. 

A défaut par les communes et établissements publies de présenter leurs can­ 
dùlats dans le mois de la vacance de l'emploi, la. présentatùm. sera faite par la, 
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députation permanente du conseil provincial] eur ln demande de l' ac/tmini.stra­ 
tion forestière, qui émettra également son avi$ sur les candidats présentés. 
la députation devra. fafre son rapport dans les trois mois de cette demande. 

Pa,séo~clélai, le nlinistre pourra. prtssP'l' outre n ln-nominatum, sans présmt<,tion, 
Lorsque les gardes sont charges de la surveillance des bois dont plusieurs 

communes au établissements public., sont proprùftnires ea:olusifs ou pa1· indivls 
avec des particuliers 1 la prësentauo» sera faite par chacune des administtratùrni 
i"nté,re.<Jsées. 

Les gr,rdes peuvent être suspendus et 'révoqués par le Ministre qui, avant de 
prononcer la reoocation , demandera l'avis des conseils communauœ ou. dn 
établi's&ements intéressé~. 

ART. 9. - Le Ministre, après avoir entendu les communes ou les établisse­ 
ments publics intéressés et la députation permanente du conseil provincial, 
décide, s'il y a lieu 1 de confier à un seul garde la surveillance d'un canton de 
bois dont ces communes Ott ces etablissements sont propriétaires exclusifs ou par 
indivis et cl'un canton. de bois dont l'État est propriétaire ezclus1f ou par indivis. 

Dans ce cas 1 la nomination appartient au Ministre. 

ART. 10. -- Nul ne peul exercer un emploi forestier s'il n'est âgé de vingt­ 
cinq ans. 

Né;,mmoîns, le Roi peut, dans des cas particuliers, accorder des dispenses 
d'âge à ceux qui ont accompli leur vingt et unième année. 

ART. 1 l. - Avant d'entrer en [onctions, les agents et préposés de I'adminis­ 
tration. forestière seront tenus de préter , devant le tribunal de première in.stanêe 
de leur résidence, le serment suivant : Je Ju ,·e fidélité au Roi, obéissance (t la 
Constitution et aux lois du peuple helye. Ils [eront enregistrer leur commission 
et l'acte de prestation de lem· serment au grdfe des tribunaux dans le ressort 
desquels ils doivent exercer leurs fonctions. 

Dans /p cas d'un simple changement de résidence, 1"/s ne devront pas prêter 
un nouretnt serment; mais, s'ils sont placés dans un autre ressort, en la même 
quafill: 1 la commission et l'acte de prestation rie serment seront enreyistrés sans 
frais au greffé des tribunaux du nouveau ressort, 

ART. 12. - Les gardes des bois des communes el des établissements publics 
sont (1) assimilés aux gard<'s des bois de l'Ëtat et soumis à l'autorité des mêmes 
agents. 

AnT. 13. - Les Gardes des bois et forêts soumis au régime forestier, ont 
qualité pour constater les délits commis dans les bois des particuliers, lorsqu'ils 
en sont requis par les propriétaires. 

' 
t\r.r. H. - Les emplois de l'administration forestière sont incompatibles 

avec toutes fonctions ~2) autres que celles de sardes champêtres des communes, 

(1) En tour: mots supprimés. 
(i) Soit culminis1rc1tives, soit judiciaires: mots supprimés. 
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ou de gardes champêtres et forestiers des particuliers , auequellee pourront être 
nommés les yardes et lnigadi'en de l'administration. 

Toutefois 1 le Roi peut, sur· l'avis de la députation permanente du conseil 
provincial , autoriser le cumul d'un emploi forestùi· avec des fonctions admi­ 
nistratives dans les communes m't ne se trouve aucune propriété boisëe. 

Les employés forestiers ne peuvent être experts dans les affaires forestières 
intéressant l'État. · 

Au. 15. -Nul employé de l'administration forestière ne peut faire le com­ 
merce de bois, ni exercer directement ou indirectement aucune industrie où le 
bois serait employé comme matière principale, ni (1) tenir auberge ou déht't de 
boissons, à peine de suspension et de destitution en cas de récidive. 

ART. 16. - Les agents forestiers ne peuvent avoir sous leurs ordres immé­ 
diats leurs parents en ligne directe, leurs frères, oncles, neveux, ni leurs alliés 
au même degré. 

ART. 17. - Les gardes forestiers sont responsables de toute négligence ou 
contravention dans l'exercice de Jeurs fonctions. lis sont passibles des amendes 
et indemnités encourues pour les délits qu'ils n'auront pas dûment constatés. 

A11T. 18. - Les agents forestiers encourront )a responsabilité mentionnée en 
l'article précédent, lorsqu'ils n'auront pas constaté les malversations, contraven­ 
tions et négligences de leurs subordonnés immédiats. 

A11.T. 19. - L'empreinte des marteaux dont les agents cl les gardes forestiers 
font usage , tant pour la marque des bois de délit et des chablis que pour les 
opérations de balivage el de martelage I est déposée au g1·effe des tribunaux, 
savoir: 

Celles des marteaux particuliers dont les agents et gardes sont pourvus, aux 
greffes des tribunaux <le première instance dans le ressort desquels ils exercent 
leurs fonctions. 

Celle du marteau royal uniforme, aux ereffes des tribunaux de première 
instance et des cours d'appel. 

ART. 20. - Les traitements des agents et gardes forestiers chargés de la sur­ 
veillance des bois des communes, des établissements publics et des bois indivis, 
seront payés en Lola lité, à l'instar <le ceux du domaine , sur la caisse du trésor, 
qui en fera l'avance. 

Les communes, les établissements publics et les propriétaires concourront, 
chaque année, au remboursement <lesdits traitements ainsi que des frais de 
régie et de surveillance, en proportion de I'étendue et du produit de leurs 
bois. 

Le Roi fixera la part de chaque province, et la députation permanente du 
conseil provincial en fera la répartition entre les intéressés. 

(1) Sans autorisation du Gouvernement: mots supprimés . . 
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AaT. 21. - Toutes les opérations de conservation et de régie seront faites 
par les agents el préposés forestiers, sans qu'il puisse être exigé des com­ 
munes et établissements publics et des copropriétaires, aucuns frais autres 
que ceux d'arpentage et de réarpentage dans les bois où ces opérations sont né­ 
cessaires. 

Les frais des poursuites en réparation des délits forestiers dans lesquelles 
l'administration succomberait et ceux qui tomberaient en non-valeur par l'in­ 
solvabilité des condamnés resteront à charge de l'Élat. 

A1T. 22. - Les procès-verbaux d'opérations des agents forestiers, relatifs. 
aux coupes et aux menus produits des bois soumis au ré3inie forestier, sont 
exempts des droits de timbre et d'enregistrement. 

AsT. 23. - Le produit des amendes forestières, déduction faite de tous frais. 
de poursuite et de recouvrements tombés en non-valeur, sera réparti annuelle­ 
ment, à titre d'indemnité, entre les agents et 6ardes forestiers qui auront rempli 
convenablement leur service. 

TITRE 111. 

DÉLlllllTAT]Oi'I rr ABORl'IE!IEIST. 

Au. 24. - Lorsque l'État, une commune ou un établissement public voudra 
procéder à la délimitation générale ou partielle d'une forêt , cette opération 
sera annoncée deux mois d'avance, par voie de publication et d'affiches, dans 
les formes ordinaires, et dans un journal <le la province et de l'arrondissement, 
s'il en existe. 

A&T. 25. - Les propriétaires riverains, à l'é3ard <lesquels il s'a3it de recon­ 
naître et cle fixer les limites, seront (1) avertis, deux mois d'avance, du jour de 
l'opération. 

L'avertissement contiendra la désignation des propriétés à aborner. Il sera 
donné, sans frais, à la requête de l'admiuistration forestière et par un de ses 
gardes, lorsqu'il s'agit d'une forêt de l'État ou d'une forêt indioise entre l'État, 
des commune$, des établissements publics ou, des particuliers, el à la requête du 
collége des bourgmestre et échevins, ou de l'administration intéressée, par J'offi­ 
cier de police ou le zarde champêtre du lieu, lorsqu'il s'agit d'une forêt com­ 
munale ou appartenant à un établissement public, ou d'nne forêt indivise entre 
un de ces co1·ps et des particuliers. 
L'avertissement sera donné, ci personne ou à domicile , si les propriëtaire» 

habitent dans le ressort de l'autorité cluwgée de les asertir. Dans le cas contraire, 
il sera adressé par la voie de la poste aux lettres et chargé d'office. 
La remise de l' aoertissement sent constatée r,ar un proces-verha,l. 

AI\T. 26. -Au jour indiqué, il sera procédé à la délimitation , en présence ou 
en l'absence des propriétaires riverains. 

(1) Également : mot supprimé. 
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Elle sera faite pm· les ,,gents [orestiere • p011,r les bois dont l'État ed proprii­ 
ta-ire exclmif <>u par indiri«, et ci l'interoention de ces aqent« par les autoriUs 
communales et les administrations tle« étahlisiements publics.• pour les bois corn­ 
munaua , eetra ,/,. Cf'S étahlissn11enls et les bois indiv-is entre ces C01']>S et des par­ 
ticult'ers. 

Les cop1·op,'iétai're$ des bois ùulnns seront, dans tous' les cas, appelés confo,•­ 
mément à l'article précédent. 

ART. 27 - Si les propriétaires riverains sont présents, et s'il ne s'élève pas 
de difficultés sur le I racé des limites, le procès-verbal constatera la reconnais­ 
sance contradictoire; il sera sir.,né par les parties ?°ntéressées, et soumis à l'a.p­ 
probation. du Roi, poll'r les bois dont l'État est pro-priétai"re etcclu,if ou par 
indivis, et à celle de la déptdatfon permanente du conseil provirunal, pcr11r les 
bois des communes, ceua des établissements publics.• et pour les bois ind:iv-is entre 
ces cor-ps et des particuliers; oprés cette œpprobation , l'<1pé-ration sera déflnitz"ve 
et rendue publique de la maniere indiquée a l'art. 24. 

A1T. 28. - S'il a été procédé à la délimitation en l'absence des propriétaires 
riverains , ou de l'un d'eux, le procès-verbal sera immédiatement déposé au 
secrétariat de l'une des communes de Ja situation du bois. Un double de ce 
procès-verbal sera déposé au Breffe du Gouvernement provincial; il sera donné 
avis de ce dépôt aux propriétaires absents, dans la forme indiquée à l'art. !5. 
Pendant siz mois, a dater cl11,JoU1· o-ù cet avis aura été don1ui, tout t'ntére1Bé 
pourra prendre connaissance du procès-oerbal et former crppo1iti01i. 

A défaut d'opposition dans les six mois, le Roi ou la députation permanente 
déclarera si le procès-verbal de délimitation est approuvé el la déclaration sera 
rendue publique comme il est dit en l'article précédent. Ce procès-verbal aJ>­ 
prouvé servira de titre pour la prescription de dix et vingt ans. 

AtT. 29.-Dès que Je procès-verbal de délimitation aura été approuvé, les 
agents forestiers ou les communes et établissements propriétaires, à l'interven­ 
tion de ces agents. procéderont au bornage. en présence des parties intéressées, 
ou elles (1) dûment appelées. 

ART. 30. - En cas de contestations élevées soit pendant les opérations, soit 
par suite d'oppositions formées par les riverains. dans le délai fixé par l'art. ~S. 
elles seront portées par les parties intéressées devant les tribunaux compétents, 
et il sera sursis à l'abornement jusqu'après leur décision. 

En cas de contestai ions postérieures au bornage. le propriétaire riverain qui 
le fera annuler par justice sera tenu d'en supporter les frais. 

TITRE rv. 
U1Bl'iAGUIENTS. 

Al\T. 31. -- Tous les bois el forêts soumis au régime forestier sont assujel tis 
à un aménagement réglé par arrêté royal. Toutefois, les aménagements, établis 

(1) Seront : mot supprimé. 
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pou» les bois dont les commune, ou les établùsements publics sont propriétœfres 
ea::cbtsifs ou, par indivi's, ne peuvent étre modi"fié~ contre le gré rie ces corps que 
de l'avi·s conforme de la députation permanente du conseil provincial. 

ART. U. - Les délibérations des communes 011 des établissements publics. 
tendant 'à étabUr un aménagement ,m à modifier l'aménagement établi, seront, 
av~nt d'être soumises à l'approbation. du Rai, envoyées à l'avis de l'administra­ 
tion forestière et de la députation permanente du conseil provincial. 

ART. 33. - Il ne pourra être fait aucune coupe extraordinaire quelconque , 
aucune vente .ou exploitation de bois au delà des coupes ordinaires réglées par 
l'arnénagement , sans un arrêté spécial du Roi, à peine de nullité des ventes, 
sauf le recours des adjudicataires, s'il y a lieu. contre ceux qui auraient ordonné 
ou autori~é ces coupes. 

Si ces exploitations extraordinaires ont été faites , sans autorisation, par les 
habitants des cornmunes , ceux-ci seront considérés el poursuivis comme dé­ 
linquants. 

ART. 34. - S'il résulte de l'exploitation d'une coupe extraordinaire une anti­ 
cipation sur les coupes ordinaires, celles-ci pourront être réduites, pendant les 
années suivantes, d'une quantité à déterminer par l'arrêté royal, jusqu'à ce que 
l'ordre d'aménagement soit rétabli. . 

Aar. 35. - La propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à 
partage entre les habitants. 

'Mais lorsque deux ou plusieurs communes possèdent un bois par indivis, 
chacune conserve le droit d'en provoquer le parta&e· 

TITRE V. 

DES AOJUOJCATIOi'IS DE COUPES. 

SECTIO~ PREMIÈRE. 

AaT. ~6. - Aucune vente de coupe ordinaire ou extraordinaire ne pourra 
avoir lieu dans les bois soumis au régime forestier. si ce n'est par voie d'adjudi­ 
cation publique. 

Le jottr, l'heure et le Heu. en seront annonces, a1, moins quinxe jours d' a,;ance, 
par ries 1itJiches apposées dans les lieux indiqués par l'administration forestière 
pour les bois dont l'État est propriétaire exclusif ou p(/,. indivis, 

Cette indication sera faite par la députation permanente pou1· les bois dont 
les communes et les établissements publics soul propriëtnires e.volusifs ou pa1· 
indivi's avec des particuliers. 

ART. 37. - Toute vente faite autrement que par adjudication publique sera 
considérée comme vente clandestine el déclarée nulle. 
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Les fonctionnaires et a3ent,; qui auraient ordonné ou effectué la vente seront 
condamnés solidairement à une amende de 300 à 3,000 francs. 

(1) L'acquéreur sera conda~né à une pareille amende. 

ART. 38. - Sera ésalement annulée, quoique faite par adjudication publi 
que, toute vente qui-n'aura pas été précédée des publications et affiches ordon­ 
nées, ou qui aura été effectuée avant l'heure. ou à un autre jour, ou dans d'au­ 
tres lieux que ceux indiqués par les affiches ou les procès-verbaux de remise de 
vente. 

Les fonctionnaires ou as-ents qui auraient contrevenu à ces dispositions seront 
solidairement condamnés à une amende de 300 à 3.000 francs. 

L' adJudicatai'-re, en cas de connivence I sera condamné à parei11e amende. 

AnT. 39. -- Toutes les contestations qui pourront s'élever, pendant les opé­ 
rations de l'adjudication: sur la validité des enchères ou des rabais, ou sur la 
solvabilité des enchérisseurs et des cautions I seront décidées immédiatement 
par le fonctionnaire qui présidera la séance d~adjudication. 

Aar. 40. - Chaque adjudicataire sera tenu de fournir, au moment de la 
vente, et séance tenante, les cautions exigées par le cahier des charges. 

A défaut par l'adjudicataire de fournir ces cautions, il sera déchu de son 
adjudication; il sera procédé immédiatement à une nouvelle adjudication. 

L'adjudicataire déchu sera tenu au payement de la différence en moins entre 
son prix et celui de la revente, sans pouvoir réclamer l'excédant, s'il y en a. 

ART. 41.- Aucune déclaration de command ne sera admise si elle n'est faite 
séance tenante et immédiatement après l'adjudication. 

Aitr. -4'.2. - Les adjudicataires seront tenus, au moment de la vente, d'élire 
domicile dans la commune où l'adjudication a lieu; à défaut par eux de le faire, 
tous actes postérieurs seront valeblernent signifiés au secrétariat de celte com­ 
mune. 

ART. -43. - Tout procès-verbal d'adjudication emporte ]a , oie d'exécution 
parée contre les adjudicataires. ainsi que contre les associés et les cautions, qui 
seront tenus solidairement au payement, tant du prix que des frais, dommages­ 
intérêts, restitutions et amendes, auxquels le marché pourrait donner lieu con Ire 
l'adjudicataire. 

A.11-r. 44. -- Lorsque l'entreprise de l'exploitation d'une coupe usagère, affoua­ 
gère ou autre, sera mise en adjudication, on observera les formalités prescrites 
aux articles 36 , 37 et 38 ; les contraventions seront punies d'une amende de 
50 à 200 francs. 

L'entrepreneur, en cas de connivence, sera puni de pareille amende et privé, 
en outre, du prix des travaux qu'il aurait déjà exécutés. 

(1} L'adjudicataire ou : mots supprimés. 
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SECTION Il. 

D1Sp0SIT10NS l':\nTJCUI.JÈl\llS AUI ROIS rxnrvrs. 

A11T. -45. - Aucune coupe ordinaire, ou extraordinaire, exploitation ou 
vente, ne pourra être faite par les copropriétaires, sous peine d'une amende de 
300 à 3,000 francs. Toutes ventes ainsi faites seront nulles, et les bois abattus 
seront restitués en nature ou en valeur. 

ABT. 46. - Les coupes indivises seront vendues à l'instar de celles du do­ 
maine et les prix versés à la même caisse. Chacun des copropriétaires recevra 
sa part du produit des ventes, ainsi que des restitutions et dommages-intérêts, 
déduction faite des frais d'arpentage, d'adjudication, de régie et de garde. 

SECTION Ill. 

OISPOSJTJONS PAI\TJCUJ,IÊnt:s AU.I ROIS DES COH~lll~ES t:·r Dt:S 1:nB1,ISSE~IEN'rS )>{;81,ICS. 

Aa-r. 47. - Les conseils communaux et les administrations des établisse­ 
ments publics décident si les coupes doivent être délivrées en nature pour l'af­ 
fouage des habitants et le service des établissements, ou si elles doivent être 
vendues, soit en partie, soit en totalité. Leur délibération sera soumise à l'ap­ 
probation de la députation permanente du conseil provincial. 

AaT. -48. - Les ventes seront faites, à la diligence du collége des bourgmes­ 
tre et échevins ou des administrateurs des établissements publics 1 en présence 
d'un agent forestier ou d'un 3arde délégué, et en conformité du cahier des 
charges, arrêté par la députation permanente du conseil provincial. Elles ne 
seront définitives qu'après avoir été approuvées par ce collége. 

An.T. 49. - Le conseil communal ou l'ëtablùsement vendeur po1ir1·a autoriser, 
sous la même approbation, le [onotionmaire cliargé de la vente ou, de la recette 
et spécialement désigné dans la délz'béndi"on, à dispenser les adfjudù-ataires de 
l'obligation de fournfr cautùm , s'il gamntit leur solvahilüé. 

Aat. 50. - Les coupes des bois des communes et des établissements publics, 
deetinëes à être délivrée,., en nature pour l'affouage des habitants et le service 
des établissements, n'auront lieu qu'après la déli"vrance faite par les agents 
forestiers. 

L'exploitation sera faite, soit par un entrepreneur spécial, soit sous la garan­ 
tie de trois habitants solvables, choisis par la commune et agréés par l'admi­ 
nistration forestière. Ces habitants seront soumis aux mêmes obligations que 
les entrepreneurs. 
Néanmoins, si les conseils communaua sont d'avis qu'il convient d'effectuer le 

partage sur pied, ils pourront y être auto1·isés par le Roi, sur l'avis de la députa­ 
tion permanente du conseil provincial. 
l'arrêté royal réglera la responsabilité des eœploitants pour les délits et les 

contraventions commis pendant l'exploitation, si· la déHbération du conseil com­ 
munal ne contient pas a cet égard de règles convenables. 
Si, dams les quarœnte jour« a date1· de la réception de l'acte de délibération au 

3 
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9ouve1·nenient proi:i?wial, 11 n',intervie11t pas d' a1'rêté royal, la résolution du con­ 
seil communal sera exécutoire. 

TITRE VI. 

DES EXPLOITATIONS. 

SEC.'TION PREMlfc:RE. 

OlSPOSlTIOll-6 &li!\IIIUl,IES. 

Ar.T. 51. - Les adjudicataires ne pourront, à peine d'être poursuivis comme 
délinquants, commencer l'exploitation de leurs coupes, sans un permis d'ex­ 
ploiter, qui sera délivré par l'agent forestier délégué à cet effet. 

ART. 52. - Chaque adjudicataire pourra nommer un facteur ou garde-vente, 
qui sera a3réé par l'agent forestier local et assermenté devant le juse de paix. 
Ce garde-vente sera autorisé à dresser des procès-verbaux, tant dans la vente 
qu'à l'ouïe de la cognée. Il sera donné suite à ces procèe-oerbaua de la même 
maniere-qu'a. ceux de, gardea-foresti'era,; ils feront foi-jusqu'à preuve contraire. 

Le 3-arde-vente ne peut être parent ni allié du garde du triage ni des agents 
de la localité au degré indilJué dans l'art. 16. 

L'espace appelé ouïe de la cognée est fixé à la distance de deux cent cin­ 
quante mètres pour la futaie, et de cent vingt-cinq mètres pour Je taillis, à 
p1rti~ des, limites. de la eoupe·. 

Dans les coupes jardinatoires,. où les limites ne seraient. pas- indiquées., ou-si 
tes arbres abandonnés à l'exploitation sont des chablis, ou des, arbres de. délie,, 
fouie de la cognée- se détermine, pour chaque arbre marqné en délivrance, paF 
un cercle de 250 mètres de rayon, ayant pour centre le pied de- chaque arbre 
abattu ou destiné à l'être. 

A'.11T. ~3. - Tout adjudicataire d'arbres, de- futaie sera tenu, sous peine de 50 
francs d'amende, de déposer chez l'agenll forestier local et au greffe du tribunal 
de l'arrondissement, 1-'empreinle du marteeu destiné à marciuer l'es arbres de 
service de sa vente. 

L'adjudicataire et ses associés ne pourront avoir plus d'un' marteau pour la 
même vente, ni en marqm~r d'autres bois que ceux qui en proviendront , sous 
peine de 200 francs d'amende. Toutefois, dans les ventes peu importantes, le 
cahier des charges pourra dispenser les adjudicataires de celle obligation, 

Aa-,. 54. - L'adjudicataire sera tenu de respecter tous les arbres marqués 
ou désignés pour demeurer en réserve, quelle que soit leur qualification, lors 
même que le nombre en excéderait celui qui est porté au procès-eerbal de. bali­ 

"fage et martelage, et sans que l'on puisse admeUre, en compensation d'arbres 
coupés en délit, d'autres arbres non réservés que l'adjudicataire aurait laissés 
sur pied. 

(1') Si desia.-bres- réservés étaient cassés ou renversés par le vent ou pal' d'autres 

(1) l{~amn<lins: mot supprimé. 
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accidents, .l'adjudieataire les Iaissera sur place et avertira sur-le-champ l'agent 
forestier local, pour qu'il en soit marqué d'autres en réserve , el dressé procès­ 
verbal. 
En cas d'alxda,r1e Ott rl'enlèvement d'œrbres non marqué«, s'-i/ s'agit de cou,pes 

jardinatoires, de ch« blis 01t d' arbres de délit vendus, l' ad:fudicafa,i,-e donnera le 
même aoertissement a l'agent forestier. 

Dan« le cas ,du§ precëdent , lu représentation sur l'arbre ou s11,· la, souche du, 
marteau. employé pm· l'adm,inistration est le seul moyen de preuve dont l'adju­ 
tlicataire pourra se servir pou,• établir la. dél-ivmnce de l'arbre abattu .. 

AaT. ~5. - L'ndjudicataire fera en sorte que les arbres de réserve ne soient 
point endommagés par la chute des arbres à abattre, à peine de dommages­ 
intérêts. 

S'il arrivait qu'un arbre abattu demeurât encroué sur un arbre de réserve, 
l'adjudicataire ne pourra abattre celui-ci qu'après la reconnaissance d'un agent 
forestier et l'évaluation , faite de gré à &ré ou à dire d'experts, du dommage 
résultant de la nécessité de faire tomber l'arbre marqué en réserve. 
Les arbres abattus ,ou cassés ne pourront être donnés à l'adjudicataire en 

compensa lion .de ceux qui auront été marqués en remplacement, à moins 
qu'il ne prouve qu'il a pris toutes les précautions pour éviter les accidents. 
Dans le ·cas où cette ,preuve ne serait pas faite, ils seront considérés comme 
chablis el vendus dans-la forme-ordinaire. 

AaT. 56. - L'adjudicataire ne pourra effectuer aucun travail de coupe ni 
.d'enlèvement de .bois avant le lever ni après le coucher du soleil , à peine de 
50 francs d'amende. 

ART. 'â7. - Il est interdit .à l'adjudicataire, à moins que le procès-verbal 
d'adjudication n'en contienne l'autorisation expresse, de peler ou d'écorcer sur 
-pied aucun des bois de sa vente çsous peine d'une amende de .25 à 300 francs. 

ART. 58. -Toute .eontuavention aux clauses et conditions du cahier des 
ehnrges , relativement au mode d'abatage el d'exploitation des bois cl au net­ 
toiement des coupons, sera punie d'une amende de 10 tl 300 francs. 

ART. ;"'>9. - 11 ne pourra être établi aucune fosse 011 fourneau pour le char­ 
boo ~ aucun atelier ni loge, si ce n'est aux endroits qui seront indiqués par 
procès-verbaux des agents forestiers ou des .gardes par eux délégués, sous 
.peine , contre Iudjudicataire . d'une amende de 50 francs pour chaque fosse ou 
-fourneau , loge-ou atelier., établi eo contravention à celle disposition. 

ART. 60. - La traite des bois se fera par les chemins ordinaires <les ventes, 
-sans que ies adjudicataires puissent en pratiquer de nouveaux, En cas de né­ 
.eessité , les agents forestiers pourront en désigner d'autres. Les contraventions 
.à cette disposition seront punies de 25 à 300 francs d'amende. 

AI\T, 61.-- La coupe des .bois et la vidange des ventes seront faites dans les 
délais fixés par le cahier des charges, à moins que les adjudicataires n'aient 

4 



(N° 309.] ( 1! ) 

obtenu de l'administration forestière une prorogation de délai, à peine d'une 
amende de 25 à 300 francs, 

ART. 62. - Si les adjudicatai1-e1 nef ont pas, dans les délais fixés, les traraua 
que le cahier des charges leur impose, ces travaux seront exécutés à leurs frais, 
à la diligeoce des agents forestiers , sur l'autorisation du Ministre1 pou.,· les bois 
dont l'État est propriétaire exclusif ou pttr indivis, et sur celle de la députa­ 
tion permanente du conseil provincial pour les bois dont le, commune« ou le1- 
étabUssem1rnts 'p-1tbl1:cs sont propriéta-ires eœclusifs ou par -indivi, avec d-e, par­ 
tiouUe1·s. Le Ministre ou fa députation arrêtera ensuite et rendra exécutoires, 
contre les adjudicataires, les mémoires des frais. Le payement en sera pour­ 
suivi par les mêmes voies que le recouvrement du prix de vente. 

ART. 63. - 11 est défendu à tous adjudicataires, leurs ouvriers et facteurs, 
d'allumer du feu ailleurs que dans leurs loges ou ateliers, à peine d'une amende­ 
de 10 à 100 francs. 

ART. 64. -Les adjudicataires ne pourront déposer dans leurs ventes d'autres. 
bois que ceux qui en proviendront, sous peine d'une amende de 50 à 500 francs. 

AR1'. 65. - Si, dans le cours de l'exploitation ou de la vidange, il était 
dressé des procès-verbaux de délits ou de vices d'exploitation, l'administration. 
pourra y donner suite , avant l'époque du récolement. 

En cas d'insuffisance d'un premier procès-verbal , sur lequel il ne serait pas. 
intervenu de jugernent , les agents forestiers pourront, lors du réeolement , 
constater par un nouveau "procèe-verbal les délits et contraventions. 

ART. 66. - Les adjudicataires et leurs cautions, à dater du permis d'exploi-­ 
ter, et jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur décharge, seront responsables de tout 
délit forestier commis dans leurs ventes et à l'ouïe de la eognée , si leurs fac­ 
teurs ou garde-ventes n'en font Jeurs rapports, lesquels doivent être remis à 
l'agent forestier dans le délai de huit jours, à dater du délit. 

Ces rapports ne serviront de décharge aux adjudicataires qu'autant qu'ils. 
seront valables, et qu'ils indiqueront les délinquants, ou qu'à défaut de cette­ 
indication ils fourniront la preuve de diligences suffisantes faites pour les dé­ 
couvrir. 

Au. 67. - Les adjudicataires et leurs cautions sont responsables des amen­ 
des et restitutions encourues pour délits et contraventions commis, soit dans la 
vente, soit à l'ouïe de la cognée, par les facteurs , garde.ventes, ouvriers , bû­ 
cherons, voituriers et toutes autres personnes employées par les adjudicataires. 

ART. 68. - Les entrepreneurs de l'exploitation, soit des coupes à délivrer en 
nature, soit des coupes que les propriétaires voudraient vendre abattues, se 
conformeront à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires, en ce qui concerne 
l'exploitation, les travaux et la vidange des coupes; ils seront soumis à la même 
responsabilité et passibles des mêmes peines, en cas de délits ou contraventions, 
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SF.,CTION 11. 

DISP05ITIOI,S APrl.lC.181,ES AUX BOIS DES CO)UlllllE!t SElll,E\lt:\T, 

ART. 69. - Le parta3e et la distribution des bois d'affouage, de construc­ 
tion et d'a3riculture entre les habitants, sont réglés par le conseil communal, 
d'après le nombre des feux, c'est-à-dire des chefs de famille tenant ménage à 
part et domiciliés depuis un an, au moins, dans la commune ou section <le 
commune propriétaire. 

En cas de réclamation, il sera statué conformément à l'art. 77 de la loi du 
30 mars 1836. 

'l'l'J'RE VI 1. 

~ÉARPENTAGES ET RÉCOLEMENTS. 

AaT. 70. -11 sera procédé, avant ou pendant le récolement, au réarpeniage 
des coupes par un arpenteur forestier autre que celui qui aura fait le mesurage 
de l'assiette. 

L'adjudicntaire sera averti du jour et de l'heure de cette opération, par acte 
signifié au domicile élu, au moins dix jours à l'avance. Il pourra appeler un 
arpenteur de son choix et à ses frais, pour assister aux opérations de réarpen­ 
tage; à défaut par lui d'user de ce droit, ou de se trouver sur les lieux, les 
procès-verbaux de réarpentage seront réputés contradictoires. 

ART. 71. - S'il résulte des procès-verbaux de réarpentage un excédant de 
mesure, l'adjudicataire en payera la valeur en proportion du prix de l.i vente. 

S'il y a au contraire un déficit, il en sera remboursé dans la même propor­ 
lion, après qu'il aura obtenu sa décharge. 

Les arpenteurs seront passibles de tous dommages-intérêts 1 par suite des 
erreurs qu'ils auront commises, lorsqu'il en résultera une différence d'un ving­ 
tième au moins de l'étendue de la coupe . 

ART. 72. - Dans les bois dont les communee Ol6 les étahlùsements publics 
sont propriétaires ea:chtsif1 oit par indiv-ù aoeo des particuliers , le darpentage 
est facultatif S'il est requis indûment par l'une <les parties, elle en supportera 
seule les frais. 

Dans Je cas contraire, les frais seront à charge des deux parties. 

ART. 73. - Il sera procédé au récolement de chaque coupe dans les deux 
mois qui suivront le jour de l'expiration des délais accordés pour la vidange. 

Ces deux mois écoulés, l'adjudicataire pourra mettre l'administration en de­ 
meure par acte extrajudiciaire sÎB"nifié à l'agent forestier local, et si, dans le 
mois après la signification de cet acte, l'administration n'a pas procédé au ré­ 
colement, l'adjudicataire sera libéré. 

ART. 74. - L'adjudicataire sera averti, sans frais el dix jours d'avance, du 
jour et de l'heure où se fera le récolement; s'il ne se présente pas e~ que les 
agents forestiers trouvent matière à constater des délits ou contraventions à sa 
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eharge , il sera procédé à un deuxième récolement auquel 'il sera appelé par un 
acte signifié à ses frais, dix jours à l'avance, au domicile élu, et contenant l'in­ 
dication du joui· et de l'heure où se fera ce nouveau récolement. Faule par lui 
de se trouver sur les lieux, ou <le s'y faire représenter, le procès-verbal de ce 
deuxième récolement sera réputé contradictoire. 

ART. 75. - S'il se rencontre quelque outre-passe ou entreprise au delà des 
pieds corniers et parois, s'il a été fait quelque changement à l'assiette des 
coupes, depuis l'adjudication, s'il a été exploité quelque arbre ou _portion de 
bois hors de leurs limites, les adjudicataires seront condamnés à une amende 
ésale à la valeur des bois non compris dans 1 adjudication, el à pareille somme 
à litre de restitu lion. 
Si le fiât a élé commis [rautluleusement , l'amende sera double et les délin­ 

quants poitrront étre en outre condamnés à un emprisonnement qui ne dé­ 
passera pas un mois si l'amende est de 1;50 francs oit au-dessous, et six mois 
n l'ametule est supé-rieure tl ceue somme. 
Les agents forestiers ot1 les autorités qui auront permis ou toléré ces outre­ 

passes, additions ou changements, encourront la peine établie par Ie pana­ 
graphe prioédent, sans préjudice à l'application, .s'il iy a lieu, des peines pro­ 
noncées par le Code pénal 1 pour malversation, .eoneussion o.u abus de pouvoir. 

A1tT. 76. - Les adjudicataires qui ne .représenterunt 1pofot ueus .les anhres 
mis en réserve, encourront l'amende et l'indemnité fixées par far.t. 1!58 de -la 
présente loi. 

Aa•r. 77. - Les dispositions des quatre articles qui précèdeat eont applicables 
aux entrepneueurs dlesploitation des coupes. 

Anr. 78. - Si aucune contravention n'est constatée et si le proces..verhdl de 
récolement ne donne lieu a aucune d.zffioulté, l'admùiistration,délt"vr:era, a l'a<lJu­ 
dù:atat'-re la décha1·ye de i'explaitation; 
Faute par l'administration de délivrer cette décharge, l'adjudicataire pourra 

,mettre l'admùti'stratûm en demeure pa1· acte signifié a l'agent forestier local. 81:, 
dans la quinaaine , d n'est pas sati8.fai't à cette significati'un, elle tiendra lieu -de 
décharge. 

TITRE VIII. 

DES ADJUDlCAîlONS P.T DÉLlVRANCES DE LA GLANDÉE, DU PANAGE, Dll LA PAISSON, DES 

CHABLIS 1 BOIS DE DÉLITS ET AUTRES PI\ODUJ'l'S 110RESTIERS. 

ART. 79. - Les formalités prescrites pour -les adjudications ides coupes de 
bois seront observées, à peine de nullité, pour les adjudications de glandée, 
panqge, paisson; chablis, bois de délits et autres .menus marchés. 
Les fonctionnaires et a3eots, ainsi que l'acquéreur, qui auront contrevenu à 

ces dispositions , seront, dans les cas prévus pal' les art. 37 et 38, condamnés 
à une amende de 30 à 300 francs. 

ART. 80 . ..e- Les adjudicataires ne pourront introduire.dans les forêts un plus 
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grand nombre tle porcs que celui qui sera déterminé par racle d'adjudication, 
à peine, par chaque Lête illégalement introduite , de l'amende prononcée par 
l'arl. 169. 

AaT. 81. - Si les porcs sont trouvés hors des cantons désignés par l'acte 
d'adjudication, ou hors des chemins indiqués pour s'y rendre, il y aura lieu, 
contre 1•adjudicataire, aux peines prononcées par l'art. 169. 

En cas de récidive, l'adjudicataire encourra une amende double, et le pâtre 
sera condamné à un emprisonnement de ;'j à 15 jours. 

ART. 82. - La d'urée de la glandêe est de trois mois an plus. L'époque de 
l'ouverture et de la clôture en sera fixée chaque année par l'administration fores­ 
tière. Toutefois, elle ne pourra être ouverte avant le 15 octobre ni se prolonger 
au delà du 15 février. 

Aar. 83. - Les communes el les établissements publics peuvent, sous Fap­ 
probation de la députation permanente du conseil provincial, soit adjus:er la 
glandée et la paisson , soit en opérer fa délivrance pour Jeurs troupeaux, soit en 
disposer de toute autre manière. 

Il en est de même à l'égard des chablis et autres menus produits de leur bois. 

TITRE IX. 

DES DII.OITS D'USAGE. 

SECTlON PRE&IJÈRE. 

IU5POSITIO!'IS IIF.l."TJV1:a arx, ooons o'USACB lt:'l, GJi:'ltiiUI,. 

Au. 84. - li ne sera plus fait à l'avenir, dans les forêta. dont l'État, les 
commune• oit, le, établissenieu.ts publie« so:itt p1·oprù!.tair.es eœclu.sifs ou par. ·in~ 
divis, aucune concession de droits cl" usage,. de quelque. nature et sous quelque 
prétexte que ce puisse être. 

ART. 85. - Toute forêt pourra être affranchie de tout droit d'usage en bois, 
plus ample qu'en bois mort, moyennant un cantonnement; el de tous autres 
droits d'usage, pâturage, glandée et pana&e. etc.., moyennant une juste et 
préalable indemnité. 

All.1'. 86. - L'action en.cantonnement om 1m: rachat oe peut être exercée que 
par le propriétaire. 
L'action intentée ne pourra toutefois être abandonnee q11c du consentement des 

usoqer«. 
L'action comprendra tous les droits dus aux mêmes usagers dans la même 

forêt. S'ils possèdent à la fois des droits- des- deux catégories indiquées dans I'ar­ 
tiete précédent, ces droits feront.tous l'objet d~ l'actieu eu, cantonnement. 

AaT. 87. - L'exercice des droits d'usage pourra toujours être réduit, suivant 
rét.at et la possibilité des forêts, et n'aura lieu que conformément aux disposi­ 
tions du présent titre. 
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SECTIO~ 11. 

UISl'OSITIOXS Rl\l,ATIVt:S Alll DIIOITS D'l!S.lCF. E!'I !!OIS SElll.l::Mf.llT. 

ART. 88. - Les usagers qui ont droit à des livraisons de bois ne pourront 
prendre ces bois qu'après que )a délivrance leur en aura été faite. Ceux qui ont 
droit au bois mort ne pourront prendre que le bois sec el 3isant par terre, et 
ils devront demander la délivrance des arbres sur pied, entièrement secs de cime 
et de racines. 

ART. 89. - L'exploitation des coupes délivrées à des usagers sera faite par 
entreprise sur adjudication publique. Elle .aura lieu conformément aux disposi­ 
tions du titre VI. 

Les travaux ordinaires imposés aux entrepreneurs, ainsi que les rétributions 
d'arpentage de ces coupes et autres frais d'exploitation, sont i.t charge des 
US8ffCrs. 

AaT. 90. - Il est interdit aux usagers de vendre , échanger ou donner les 
bois qui leur sont délivrés , de les transporter ou déposer dans un autre lieu que 
celui auquel l'usage est attaché, et de les employer à une autre destination que 
ceJle pour laquelle le droit d'usage esl accordé, sous peine de confiscation au 
profit du propriétaire de la forêt et d'une amende de 20 à 100 francs , s'il s'Îltit 
de bois de chauffage, et de 40 à 200 francs, s'il s'a3it de bois de construction 
Oil d'agriculture. 

A11-r. 91. - Les bois de cha·ulfage et autres devront être enlevés par les usage1·s 
dans le délai fiœé par la députation permanente du conseil provincial. Passé ce 
délai, les bois sont acquis au propriétaire. 

AaT. 92. - L'emploi du bois de construction devra être fait dans les deux 
ans de la délivrance, sauf prorogation à accorder par la députation permanente 
du conseil provincial: s'il y a des motifs plausibles. Ce délai expiré, le proprié­ 
taire de la forêt pourra disposer des bois non employés 1 el l'usager contrere­ 
nanl étre condamné à une amende de 10 à 50 francs. 

SECTION JJJ. 

DJSPOSI:tlO~S hl'l'l,1CA8LES Atl DROll'S DE l'hTl:IUGE, Gl,Al'IDÉE F.T l'h~.\GE, 

ART. 93. - Le.5 usasers ne pourront jouir de leur droit de pâturage, 3landée 
et paaage, que pour les bestiaux à leur propre usa3e et non pour ceux dont ils 
font commerce. 

ART. 94. - Quel que soit l'âge ou l'essence des bois, et nonobstant tous 
titres et possession contraires, les usagers ne pourront exercer les droits men­ 
tionnés à l'article précédent que dans les cantons qui auront été déclarés défen­ 
sables par l'administration forestière. 

Aar. 95. - Le droit de glandée et de panage ne pourra être exercé que con­ 
formément à Fart. 82. 
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ART. 96. - L'administration forestière fixera, d'après les droits des usasers, 
le nombre <les po1·cs qui pourront être admis au panage, et celui des bestiaux 
qui pourront être mis en pâturage. 

AIIT. 97. - Chaque année, avant le Ier m:H·s, pour le pâturage , el le 15 sep­ 
tembre, pour le panage ou la 3landéc, l'administration forestière fera connaître 
aux usagers les canions déclarés défensables , el le nombre de bestiaux qui 
seront admis au pâtura3c ou au panarre, ainsi que la durée du parcours. 
Les conseils commu nauœ indiqueront, sauf recours à la députation pernu1.,­ 

nante et au Roi 1 combien de bestùuuc chaque 1.tsager pam·n, mettre (u1, t1'oupeau 
commun. 
Les honrgrnestres [eront 1 sans retard, la publication de ces deux ddoision« 

dans les communes usayeres. 

ÀRT. 98. - Les bestiaux ne pourront aller au pâturage ou au pam1Ge, ni ell 
'revenir que par les chemins désignés par les aBenls forestiers. 

Si ces chemins traversent des cantons non défensables , il pourra être f'ait, à 
frais communs, enl re les usagers et le propriétaire. des fossés ou Loule autre 
clôture pom empêcher les bestiaux de s'introduire dans ces cantons. 

ART. 99. - Les troupeaux de chaque commune ou section de commune de­ 
vront être conduits par un ou plusieurs pâtres communs, choisis par l'au lori té 
communale. En conséquence, les habitants des communes usagères ne pourront 
conduire ou faire conduire leurs porcs ou bestiaux, à garde séparée , sous peine 
de 2 francs d'amende par tête de bétail. 

Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de commune usagère, 
formeront un troupeau particulier et sans mélange de porcs ou bestiaux d'une 
autre commune ou section, sous peine d'une amende de 5 à 10 francs contre 
le pâtre 1 el d'un emprisonnement de 5 à 10 jours en cas de récidive. 

A11T. 100. - Tous les bestiaux admis an pâturage porteront des clochettes 
au cou, et auront une mai-que spéciale qui sera différente pour chaque com­ 
mune ou section de commune usagère , el dont l'empreinte sera déposée au 
~reffe du tribunal de première instance. 

ART. 10 L - 1l est défendu mu. usager:;, nonobstant Litre ou possession con­ 
traire, de conduire ou de faire conduire des chèvres, brebis ou moutons, dans 
les forêts ni sur !P.s terrains qui en dépendent, à peine, contre le propriéiaire , 
de l'amende prouoncée par l'art. l 69, et contre les pâtres ou ber gers, d'une 
amende de 10 francs el de cinq i, dix jours d'emprisonnement. 

ART. l02. - Les dispositions de la présente section, à l'exception de l'ar­ 
ticle 100, sont applicables au pâturage et au panase que les communes et les 
étabfissements publics exercent dans leurs propres bois (1). 

(1) L'article suivant du projet <le loi adopté par la Chambre, qui formait la disposition unique 
de la section IV, a été suppriuié ; il était conçu en ces termes: 

An1. 102. - <c Les usagers qui contrevien<lront aux dispositions clu prt!sent titre seront pmris 
» des nu!mes peines que les délinqmmts ordinaires. » 

5 
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TITRE X. 

POLJCE ET CONSERVATION Dl!S BOIS, 

Ain. 103. - Aucun défrichement ne pourra avoir lieu dans les bois dont 
l'État est prop1·iéta-i-re eœclusif ou par indi'vis, qu'en vertu d'une loi 1 et dans 
les bois des communes et des établissements publics, ou dans les bois indi'v-is 
entre ces corps et des particuliers, qu'en uertu. d'nn arrêté royal pris sur la 
demande d'un des propriëtasree, sous peine, contre ceuœ qn-i l'auront ordonné 
ou. effectué sans une autorisation légale, d'une amende de :rno à 600 francs par 
hectare de bois taillis , el de ;500 à '2,000 francs par hectare de bois de futaie 
ou de futaie sur taillis. L'administration [orcstière sera autorisée par le même 
fugement ri faire rétablir en nature de bois, dans le délai de deux années, le 
terrain défriché. 

A11.1. 104. - Faute. par les contrevenants, d'effectuer le remplacement de 
la partie défrichée, dans le délai de deux années, à partir de la sommation 
[adte par l'administration forestière en vertu du jugement, celle-ci y pourooira 
a leurs frais. Le recouvrement de ces frais sera poursuivi par les mêmes voies 
que le recouvrement des autres condamnations. 

AnT. 105. - Aucun essarta3e autre que celui des haies à sart d'essence chêne 
désignées par l'administration forestière ue pourra être opéré sans l'autorisation 
du Ministre 1 dans les bois dont l'État est propriétatre exclusif ou par indiuie, 
el sans l'autorisation de la députation permanente du conseil provincial ~ sur 
ravis de l'administration forestière, dans les bois dont les communes ou. les éta­ 
blissements publics sont propriétai're:, exclusifs 011, par indivis avec des parti­ 
culiers. 
Sil' administration. [orcetière a émi« 'Un avis contraire a la décision prise pm· 

la députation permanente du conseil provincial, le Gouoerneur prendra son 
recours auprè» du, Gouvernement, conformément cl let loi provinciale. 

AnT. 106. Quiconque essartera , en contravention .'1 l'article précédent, 
sera puni d'une amende de -10 a 100 fi·ancs par hectare essarté 1 sans préjudice 
de la confiscation de la récolta obtenue el des coudamnations encourues pour les 
souches ou les arbres endommagés par le fer ou le feu. 

ART. 107. - Aucune extraction, aucun enlèoement de pierre, de sable, de 
minerai , terre ou aazon . tourbe, bruyères, genêls, herbas-es, feuilles vertes 
ou mortes. engrais existant sui· le sol des forêts, &lands, faînes et autres fruits 
ou semences des bois et forêts, ne pourront avoir lien que die consentement du 
propriétaire, sans p1·çjudice des autorisations ea:ig~es pwr les lois et réglements. 

Le consentement des communes et des ëtablùsemerus publics devra, en outre, 
être approuvé par la députation permanente dit conseil prooincial. 
Toute eœtraotion , tout enlèoemeut opérés contrairement auo: d·i'spositions qui 

prëoèden: seront punis ainsi qu'il sui't .- 
Par voiture ou tombereau, de 10 à 30 francs pour chaque bête attelée; 
Par chaque charge de bête de somme, de 5 à 10 francs; 
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Par chaque charge d'homme, de 2 à !l francs. 
Les déling1tants pourront , en outre, être condamnés ri un emprùonnement de 

un a 7 joun. 

ART. 108. - Il n'est point dérogé aux droits conférés à l'administration des 
ponts et chaussées, d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions de 
matériaux pour les travaux publics; néanmoins les entrepreneurs seront tenus (1) 
de payer les indemnités de droit , et <l'observer les formes prescrites par les lois 
et règlements en cette matière. 

AnT. 109. - Tous usagers qui, en cas d'incendie 1 refuseront de porter se­ 
cours dans les bois soumis à leurs droits d'usage 1 pourront être privés de ces 
droits pendant un an au moins et cinq ans au plus, sans préjudice des peines 
portées en l'art. 475 du Code pénal. 

ART. 110. - L'art, (i72 du Code civil est applicable aux arbres de lisi•è1·es 
des boù et forêts :._2). 

Aa:r. ll 1. - li ne pourra être établi, à l'avenir, sans autorisation du Roi, 
aucun four à chaux ou à plâtre, soit temporaire, soit permanent, aucune bri­ 
queterie et tuilerie clans l'intérieur et à moins <le 250 mètres des bois et forêts 
soumis au régime forestier par l'art. 1 cr de lu présente !01:, à peine d'une amende 
de ~50 à 300 francs el. de démolition de ces établissements. 

A11T. 112. -11 esl également défendu d'élever à lintérieur ou à moins de 
250 mètres de ces forêts: si ce n'est dans les coupes en usance , aucune maison 
sur perches, loge: baraque ou hangar , sans autorisation d1(, Roi, à peine de 
-40 francs <l'amende el de démolition. 

AnT. 113. - A l'avenir: aucune construction de maisons, fermes ou bâti­ 
ments en dépendants , ne pourra être faite ù une distance moindre de 100 mètres 
<le la lisière des mêmes bois, sans autorisation dn Roi, sous peine de démo­ 
lition. 

Toutefois les maisons ou fermes actuellement existantes pourront être con­ 
servées, réparées el reconstruites sans autorisation. 

ART. 11-4. -· La démolition des bâtiments et établissements ~ ordonnée en 
vertu des trois articles précédents, aura lieu dans le mois à dater de la signifi­ 
cation <lu juuemeot. qui la prononce. 

(1) Eneer« l'État. les communes et les établissements publics, comme envers les particuliers: 
mots supprimés. 
f1) Les §§ 2 et 5 de l'art. -i JO adopté par la Chambre , ont été supprimés; ils étaient ainsi 

conçus: 
c< Néanmoi11.1, les propriétaires riverains ne port1'ront se préoalotr de cette disposition à l'égcird 

» des arbres ayant plus de 50 uns, aie moment de la publication de fo présente lai. 
" Tout élagage exécuté sans îautorisoüo» des propriétaires des bois el forêts, donnera lieu à 

, (application des peines portées par fart. -tGO. » 

6 
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ART. 11:5. - Nul individu habitant les maisons ou fermes actuellement exis­ 
tantes dans le rayon de 100 mètres 1 ou dont la construction aura été autorisée 
en vertu de l'art. 113, ne ponrra établir aucun atelier à façonner le bois, aucun 
chantier ou magasin de bois , de charbon ou de cendre, pour en faire le com­ 
merce, sans l'autorisation spéciale du Roi, sous peine de 40 francs d'amende, 
et de la confiscation des bois, cendres el charbons. 

ART. 116. - Aucune usine à scier le bois ne pourra être établie dans l'en­ 
ceinte, el à moins de 250 mètres de distance des bois el forêts soumis au régime 
forestier p{l,r l'tort, Ier de la présente loi, qu'avec l'autorisation du Roi, sous 
peine d'une amende de I 00 à 500 francs el de la démolition dans le mois à dater 
de la sit3nification du jugement qui l'aura ordonnée. 

ART. 117. - Sont exceptées des dispositions des articles 1 n, 115, 116, les 
maisons el usines qui font partie des villes, villages ou hameaux formant une 
population at3gJoméréc. 

Ain. 118. - Les autorisations accordées en vertu des articles 111,112,115 
et 116, pourront être retirées par le Roi, à ceux qui auront subi plus de deux 
condamnations du chef de délits forestiers. 

Les autorisations accordées en vertu de l'art. 113 pourront être retirées dans 
le même cas. de l'avis conforme de 1a députation permanente du conseil pro­ 
vincial. 

ART. 119. - Les usines, hangars et autres établissements autorisés en vertu 
des articles 111. 112, 115 et 116, ainsi que les loges ou ateliers établis dans les 
coupes en exploitation, seront soumis aux visites des aBents et des gardes fores­ 
tiers, qui pourront y faire toutes les perquisitions. sans l'assistance d'un ofli­ 
cier puhlic , pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au moins, ou que 
l'agent ou le garde forestier soit accompagné de deux témoins domiciliés dans 
la commune. 

TITRE XI. 

D.I! LA PROCÉDURE f.N MATIÈRE DE DÎll.lTS C03l:tfS DANS LES BOIS SOU!IIIS AU RÉGUIH 

FORES Tl El\. 

SF:CTIO~ PRDlltlH:. 

A11T. UO. - L'administration forestière esL chargée des poursuites en répa­ 
ration de tous délits et contraventions commis dans les bois et forêts soumis au 
régime forestier, tant pour l'application des peines que pour les restitutions et 
dommages-intérêts qui en résultent. 

Les poursuites seront exercées par les agents forestiers au nom de l'adminis­ 
tration forestière, sans préjudice du droit qui appartient au ministère public. 

AaT. 121. - Les agents , arpenteur» el gardes forestiers recherchent et 



( :!l ) 

constatent, joui' pa1· jour, par proeès-verbaux , les délits el contraventions en 
matière forestièreet de chasse , sa mir: les auenls et arpenteurs, dans toute l'é­ 
tendue du territoire pour lequel ils sont commissionnés, et les gardes, dans 
l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés. 

ART. 1~2. - Les agents, arpenteurs et gardes sont autorisés à saisit les bes­ 
tiaux trouvés en délit, el les instruments, voilures et attelages du délinquant, 
et à les meure en séquestre. lis suivront les objets enlevés par le délinquant 
jusque dans les lieux où ils auront été transportés, el les mettront é3alement en 
séquestre. lis ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisous , bâtiments , 
cours el enclos adjacents , si ce n'est eu présence , soit du juge de paix. soit du 
bourgmestre, soit du commissaire de police. 

Au. 1:23. - Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne pourront 
se refuser à accompagoer sur-le-champ les aacors, arpenteurs cl gardes, lors­ 
qu'ils en seront requis. Ils seront tenus, en outre, do signer le procès-verbal du 
séquestre ou de la perquisition faite en lem· présence, en cas de refus de leur 
part, l'employé forestier en fera mention dans son procès-verbal. 

ART. 124. - Les aseols, arpenteurs et gardes arrêteront et conduiront de­ 
vant Je juge de paix, devant le bourgmestre ou devant le commissaire de police 
tout individu surpris en flagrant délit, 

AllT. U5. - Toul étranger surpris eu fla3mot délit forestier pourra être 
arrêté , mis à la disposition du procureur du Roi et retenu sous mandat de dépôt 
décerné parle juge d'instruouon, jusqu'à ce qu'il ait élu domicile da us le royaume, 
que l'amende encourue ait été eonsignée cotre les mains du receveur <les do­ 
maines, ou que la rentrée en ait été assurée <l'une autre manière. Si le tribu­ 
nal n'est pas saisi de la cause dans la quinzaine, Je prévenu sera mis en liberté. 

Lorsque le délit entraînera la peine d'emprisounerneut , le prévenu restera 
soumis aux •regles géné,rales de la prccédnn» criminelle. 

ART. 1:26. - Les agents, les arpenteurs et les gardes de l'administration dos 
forêts ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression 
des délits el contraventions en matière forestière, ainsi que pour la recherche 
el la saisie des bois coupés en délit, vendus ou achetés en fraude. 

Aar. 1.27. - Les gardes et les arpenteurs signeront leurs procès-verbaux el 
les affirmeron t ~ au pins lard , le lendernai 11 <le la clôture, par-devant le juge de 
paix du canton, ou par-devant le bourgmestre soit de la commune de leur ré­ 
sidence, soit de la commune où le délit a été commis ou constaté; te lo11L sous 
peine de nullité. 
Si le procès-verbal n'est pas écrit de la main du aarde, l'officier public qui en 

recevra l'affirmation devra lui en donner préalablement lecture et mentionner 
celle formalité dans l'acte d'affirmation, sous peine de nullité. 

Asr. 128. - Les procès-verbaux des agents forestiers ne seront poinl soumis 
à l'affirmation. 
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ART. 129. ---Si le procès-verbal porte saisie, une expédition en sera déposée, 
dans les 24 heures , an ereffe de la justice de paix, pour qu'il puisse être com­ 
muniqué à ceux qui réclameraient les objets saisis. 

ART. 130. - Les juges de paix pourront donner mainlevée rrovisoire de la 
saisie, à la charge du payement des frais de séquestre, et moyennant caution. 
En cas de contestation sur la solvabilité de 1a caution, il sera statué par le juge 
de paix. 

ART, 131. - Si les bestiaux saisis ne sont pas réclamés dans les cinq jours 
qui suivront le séquestre, ou s'il n'est pas fourni caution, le juge de paix 
ordonnera la vente par adjudication, au marché le plus voisin. 11 y sera pro­ 
cédé, à la diligence du receveur des domaines , qui la fora publier 24 heures 
d'avance. 

Les frais de séquestre et de vente seront taxés par le jur,c de paix et prélevés 
sur le produit; le surplus restera déposé entre les mains <lu receveur des do­ 
maines (1). 
Si la réclamation ci été rejetée [aute de caution , ou si la réclamation n'a lieu 

qu'après la vente des bestiaux saisis, le propriétaire n'aura droit qu'à la restitu­ 
tion du produit net de la vente 1 Lous frais déduits, dans le cas où celle restitu­ 
tion serait ordonnée par le jugement. Le receveur retiendra sur ce prix le 
montant des condamnations prononcées du chef du délit qui aura donné lieu à 
la saisie. 

AnT. 1-32. - Toutes poursuites exercées au nom de l'administration des 
forêts et à la requête de ses agents, ou, pom· les mêmes délits, d'office par le mi­ 
uùtère public, sont portées devant les tribunaux correctionnels, lesquels sont 
seuls compétents pour en connaitre. 

ART. 133. - La citation doit , à peine de nullité: contenir la copie du pro­ 
cès-verbal et de l'acte d'affirmation. 

ÂRT. 13-4. - Les gardes pourront, dans les poursuites exercées au nom de 
l'administration forestière, faire toutes les citations et significations d'exploits. 
Ils ne pourront pas procéder aux saisies-exécutions. 

Les rétributions seront taxées comme pour les actes fails par les huissiers. 

ART. 135. - Les agents forestiers ont le droit <l'exposer l'affaire devant le 
tribunal et sont entendus à l'appui <le leurs conclusions. 

ART. 136. - Les délits ou contraventions en matière forestière seront prou­ 
vés: soit par procès-verbaux résulicrs et suffisants, soit par témoins. 

ART. 137. - Les procès-verbaux , dressés et signés par deux aiJents, arpen­ 
teurs ou gardes forestiers, font, s'ils sont réguliers , preuve 1 jusqu'à inscription 
de faux, des faits matériels relatifs aux délits et contraventions qu'ils constatent. 

(1) Jttsqit'<i ce qu'il ait été statue! en dernier ressort sur le procès-verbal: disposition supprimée. 
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Ain. 13fL - Les procès-verbaux réguliers , dressés par un seul ngent, ar­ 
penteur ou garde, feront de même preuve jusqu'à inscription de faux si le 
délit ou la contravention n'entraîne pas une condamnation de plus de 150 
francs, tant pour-amende que pout· dommages-intérêts et un emprisonnement 
de plus de trente jours. Lorsque le délit est de nature à emporter une plus forte 
condamnation, ces procès-verbaux ne feront foi que jusqu'à preuve contraire, 

ART. 139. - Si un procès-verbal constate ù fa fois, contre divers individus, 
des délits ou conlraventions distincts et séparés, il n'en fera pas moins foi 
jusqu'à inscription de faux pour chaque délit ou contravention qui n'entralue­ 
rait pas une condamnation de plus de J;jO francs, tant pour amende que pour 
dommages-intérêts , quelle que soit la quotité à laquelle pourront s'élever toutes 
les condamnations réunies. 

ART. 140. - Les procès-verbaux qui ne font point foi jusqu'à inscription de 
faux, peuvent être corroborés el combattus par Lou les les preuves lés-ales. 

ART. 141. -· Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le procès­ 
verbal sera tenu <l'en faire la déclaration au greffe du tribunal , avant l'audience 
indiquée par la ci talion. 

Cette déclaration sera faite et signée par le prévenu ou par son fondé <le 
pouvoir spécial et authentique: cl reçue par le greffier du tribunal; dans le 
cas où le comparant ne pourra signer, il en sera fait mention expresse. 

Au jour indiqué pour l'audience, le tribunal donnera acte de la déclaration 
el fixera un délai de trois jours au moins et de huit jours au plus, pendant 
lequel le prévenu fera au greffe le dépôt des moyeus de faux, el des norns , 
qualités et demeures des témoins qu'il voudra faire entendre. 

A l'expiration de ce délai, et sans qu'il soit besoin d'une ci talion nouvelle , 
le tribunal admettra les moyens de faux, s'ils sont de nature à détruire les 
effets du procès-verbal 1 el il sera procédé sur Je faux, conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, 011 faute par le prévenu d'avoir rempli les formalités 
ci-dessus prescrites, le tribunal déclarera qu'il n'y a lieu, d'admettre les moyens 
de faux, et ordonnera qu'il soit passé outre au jugement. 

ART. 142. - Le prévenu contre lequel aura été rendu un ju3emenl par 
défaut frappé <l'opposition, sera encore admissible à faire sa déclaration d'in­ 
scription de faux, pendant le délai qui lui est accordé par la loi pour se présenter 
à l'audience. 

AaT. 143. - Le procès-verbal rédigé contre plusieurs prévenus, dont un 
seulement s'inscrit en faux, continuera Je faire foi à l'é3arù des autres , à moins 
que le fait sur lequel porte l'inscription de faux ne soit indivisible et commun 
aux autres prévenus. 

Anr. 144. - Si le prévenu excipe d'un droit de propriété ou autre droit 
réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur l'incident en se conformant aux 
règles suivantes : l'exception préjudicielle ne sera admise qu'aulant qu'elle soit 
fondée sur un titre apparent, ou sur des faits de possession précise personnels 
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au prévenu, Les litres produits ou les faits articulés devront être de nature à 
ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de 
contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jucPrnent fixera un délai de deux 
mois au plus, dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle 
devra saisit· le ju3e compétent et justifier de ses diligences; sinon, il sera passé 
outre au jugement. 

Toutefois, en cas de condamnation à l'emprisonnement, il sera su rsis , pen­ 
dant uu nouveau délai de deux mois, à l'exécution de cette peine. Si , endéans 
ce délai, le prévenu justifie de ses diligences , le sursis sera continué jusqu'après 
la décision du fond. 

Les amendes, restitutions , dommages-intérêts et frais seront exigibles après 
la condamnation. Si la question préjudicielle est ultérieurement décidée en 
faveur clu prévenu , les sommes qu'il aura payées seront restituées. 

AKT- H~>- - Les agents peuveut~ au nom de l'administration des forêts, 
interjeter appel el se pourvoir en cassai ion; ils ne peuvent se désister , sans 
autorisation spéciale. 

Le ministère public peut user du droit d'appel et de pourvoi , même lorsque 
l'administration ou ses agents auraient acquiescé aux jugements et arrêts. 

ART. 146. - Les actions en réparation de délits et contraventions en matière 
forestière se prescrivent par trois mois, à compter du jour où les délits et 
contraventions out été constatés, lorsque les prévenus sont désignés dans les 
procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai de prescription est de six mois 
à compter du même jour. 

A B.T. 1-47. - Les dispositions de l'article _précédent ne sont point applicables 
aux coutraventions , délits el malversations commis par des agents, préposés 
ou Bardes de l'administration forestière, dans l'exercice de leurs fonctions. Les 
délais de preseriptiou à leur égard seront ceux des lois ordinaires de la procédure 
criminelle 

Toutefois, l'action en dommages-intérêts portée devant les tribunaux correc­ 
tionnels coutre des agents ou préposés en vertu des art. 17 et 18, ne pourra 
plus être accueillie 11n an après que l'action publique sera éteinte par la pres­ 
cription contre le délinquant lui-même. 

ART. 141L - Les ·t·e9/es ordinaires de la procédure criminelle sont applicables 
à la poursuite des délits et contraventions spécifiés par la présente loi, sauf les 
modifications qui résultent de ce titre. 

SECTION Il. 

DE l.'EXÉCl:'flO~ Df;S J1:G1-:m;:ns. 

AnT. 149. - Les jugements rendus par défaut, à la requête de l'adminis­ 
tration forestière, ou sur la poursuite du ministère public, seront signifiés par 
simple extrait qui contiendra le nom des parties el le dispositif. 

Celle signiflcation fera courir les délais de l'opposition et de l'appel. 
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AaT. 150. - Le recouvrement des amendes forestières est confié aux rece­ 
veurs de l'enregistrement et des domaines. 

Ces receveurs sont é5alcment chargés du recouvrement des restitutions, frais 
et dommages-intérêts, résultants des jugements rendus pour délits et contra­ 
ventions en matière forestière. 

ART. 151. - Les jugements portant condamnation à des amendes, resti­ 
tutions. dommages-intérêts et frais, seront exécutés comme en matière 
correctionnelle. 

ART. H>2. - En condamnant à l'amende, les cours et triburuiuœ ordonne­ 
ront qu'à défaut de payement (1), elle soit remplacée pal' un emprisonne­ 
ment (2), qui pourra être porté à 1m an si l'amende et les autres condam­ 
nations excèdent 25 francs, et à sept jours si elle n'eacède pas cette somme. 
Les condamné« subiront ce supplément de peine dans la maison où ils auront 
subi la peine principale. 

ART. 153. - Dans tous les cas, le condamné peut se libérer de cet empri­ 
sonnement en p<tyant l'amende. 

Aar. 154: - En ce qui concerne !a condamnation au» frais prononcée 
au profit de l'État, la durée de hi contrainte sera déterminée par le juge­ 
ment et l'arrêt, sans qu'elle puisse être <tu-dessous de huit jours, ni excéder 
un an. Néanmoins les condamnés qiti justi'fieront de leur insolvahilt'té, sui- 
1.1ant le mode prescrit par le Code d'instruction criminelle, seront mis en lihei·té 
apré« avoir subi sept jours de contrainte, quand les fraù n'eœcëderont pas 
vingt-cinq [rames, 

TITRE xn. 
DES PEINES ET COND.llllNATIONS POUR TOUS LES BOIS ET roaèrs l!N GÉNÉRAL. 

br. 155. - L~ coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant deux décimètres de 
tour et au-dessus donnera lieu à des amendes qui seront déterminées dans les 
proportions suivantes : 

Les arbres sont divisés en trois classes : 
La première classe comprend les chênes, châtaigniers, noyers, ormes, frênes, 

mélèzes et les acacias; 
La deuxième se compose des hêtres, charmes, érables, platanes, arbres rési­ 

neux, autres que les mélèzes, tilleuls, peupliers, bouleaux'. aliziers , cerisiers, 
merisiers et autres arbres fruitiers ; 

Et la troisième 1 des trembles, aunes 1 saules, sorbiers et toutes autres espèces 
d'arbres. 

(') Dans le délai de ,Leu:t mois, à partir du jugement, s'il est contradictoire, et à partir de sa 
110lification, s'il est par défaut: disposition supprimée. 

(1) Dont ils <létermine,·onl éve11luellemenl la durée et : mols supprimés. 
7 
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Si les arbres de la première classe ont deux décimètres de tour, l'amende sera 
d'un franc par chaque décimètre. Elle s'accroîtra ensuite progressivement, 
savoir : 

De cinq centimes par chaque décimètre jusqu'à cinq décimètres inclusive­ 
ment; 

De dix centimes par chacun des cinq décimètres suivants; 
De quinze centimes par chaque· décimètre, pour les arbres au-dessus d'un · 

mètre jusqu'à quinze décimètres; 
Et pour les arbres au-dessus de quinze décimètres, de vingt centimes par 

chaque décimètre. 
L'amende sera de la moitié des sommes fixées ci-dessus pour les arbres de la 

deuxième classe, el du quart pour ceux de Ja troisième classe. 
Le tout conformément au tableau ci-annexé. 
La circonférence sera mesurée à un mètre du sol. 

ARBRES ARBRES i ARBRES 
PE I" CL.ASSE, 1 

OE 3• CL.ASSE. Circonré- Dr. 2• CUSS!. 
i 

' - -- l - rënees, 
Am1:ndl' .~mtnde Amende 1 

Amende 
par décimètre, par arbre. par arbre. 

1 
par arbre. 

- 1 

Déc. fr. c. rr. c. fr. c. fr. c. 1 
1 • • • • 1 
2 1 • 2 • 1 . • 50 
3 1 05 :; 15 1 57 . 78 
4 1 10 4 40 2 20 1 JO 
5 1 15 5 75 2 87 1 4:, 
6 1 2:5 7 !SO :=; 7!i 1 81 
1 1 35 9 45 4 72 2 36 
3 1 45 11 60 5 80 2 00 
t) 1 55 15 95 6 07 3 48 

10 1 65 IG 50 8 25 4 12 

11 1 80 19 80 9 00 4 05 
12 1 05 Q- 40 11 70 5 85 *" 1 
13 2 10 27 :50 13 05 6 82 
14 2 25 l>I 50 15 75 ï 87 
HS 2 40 36 . 18 . 9 . 
16 2 liO 41 60 20 80 10 40 
11 ~ 80 47 60 C)~ 80 11 00 *i> 

18 :=; . 54 • 27 • 13 50 
19 ;; 20 60 80 ;;o 40 15 20 
20 ;; 40 68 1 34 • 17 • 
21 3 GO i5 60 37 80 18 00 
22 ;; 80 s:; 60 41 80 20 90 
25 4 • 02 • 46 • 25 • 
24 4 20 100 80 50 40 25 20 
25 4 40 110 • 55 • 27 50 

Et ainsi de su ile dans la même progression de ,ingt centimes par chaque décimètre. 

Le juge pourra~ suivant les circonstances. porter l'amcndej1tsqu'au double. 
Il powrra., en outre, condamner les délinquants a un emprisonnenent ne dé­ 

passant pas un mois, si l'amende est de 150 [rancs , ou au-dessous, et six 
mois, si l'amende est su,périe1ire a cette somme. 
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ART. 156. - Si les arbres auxquels s'applique le tarif établi par l'article pré­ 
cédent ont été enlevés et façonnés, le tour en sera mesuré sui· la souche, et si 
la souche a été également enlevée, le tour sera calculé dans la proportion d'un 
cinquième en sus de la dimension totale des quatre faces de l'arbre équarri. 

Lorsque l'arbre et la souche auront disparu, l'amende sera calculée suivant 
la grosseur, arbitrée par le tribunal, d'après les documents du procès, et la 
d11,rée de l'emprisonnement sera fiœée conformément auœ règles établies à l'article 
précédent. 

ART. 157. - Les peines déterminées par l'art. 155 seront réduites de moitié, 
à l'égard des arbres entièrement secs de cime et de racines. 

AnT. 158. - Les amendes pour abatage ou déficit de baliveaux, pieds cor­ 
niers et parois, et autres arbres de réserve, tant dans les coupes en exploitatian 
que dans celles des deux années précédentes, seront d'un tiers en sus, toutes les 
fois que l'essence et la circonférence des arbres pourront être constatées. 

Si, à raison de l'enlèvement des arbres et de leurs souches 1 ou de toute autre 
circonstance, il y a impossibilité de constater l'essence et la dimension des ar­ 
bres , l'amende sera de 10 a 30 francs pour un baliveau de l'âge du taillis, de 30 
à 60 francs pour un moderne , de 60 à 200 francs pour un ancien. 
Les délinquants pourront, en outre, être condamnée lt l'emprisonnement /ùré 

par l'art. 155. 
Il n'est pas dérogé par ces di'sposz'ti·ons à l'art. 456 du Code pénal. 

ART. 159. - Dans les coupes de futaie où les brins isolés d'essence chêne ou 
hêtre, au-dessous de deux décimètres de tour, sont réservés de droit, quoique 
non marqués, l'amende pour coupe, arrachis ou froissement de ces brins sera 
de cinq centimes par centimètre de tour. 
Les défi:nquants pourront, en outre, être condamnés à un emprisonnement de 

un a sept Jowrs. 
ART. 160. - Ceux qui, dans les bois et forêts, auront éhoupé , écorcé ou 

mutilé des arbres, ou qui en auront coupé les principales branches, seront 
punis comme s'ils les avaient abattus par le pied. 

Il en sera de même de ceux qui auront saigné des arbres résineux, ou en 
auront enlevé la résine. 

. ART. 161. - Quiconque enlèvera des chablis et bois de délit sera condamné 
aux mêmes peines que s'il les avait abattus sur pied. 

ART. 162. - L'amende pour coupe ou enlèvement de bois qui n'auront pas 
deux décimètres de tour sera , pour chaque charretée, de huit à seize francs 
par bête attelée, de quatre à huit francs par charge de bête de somme, et 
d'un franc cinquante centimes à trois francs par fagot, fouée ou charge 
d'homme. 

L'amende sera triple s'il s'agit d'arbres semés ou plantés ayant moins de deux 
décimètres de tour. 
Les ddlinqu.ants pourront, en outre , 4tre condamnés a un emprisonuemerü de . 

un a sept Jours. 
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ART. 163. --- Quiconque arrachera ou enlèvera des plants dans les bois 
et forêts sera puni d'une amende quadruple de celle réglée par l'article pré­ 
cédent. 

Si ce délit a été commis dans un semis ou plantation exécutée de main 
d'homme, il sera prononcé: en outre, un emprisonnement de quinze jours à 
deux mois. 

ART. 164. - Quiconque aura arraché, brisé, froissé, ou endommagé des 
souches de taillis I soit par l'essartage , soit de toute autre manière, sera puni 
d'une amende de cinquante centimes par souche atteinte. 
Le delinquant pourra, en outre, être condamné à un emprisonnement de 1m 

ti sept Jmtrs. 

ART. 165. - Tout empiétement sur les bois sera puni d'une amende de 
10 à 100 francs , outre les peines ordinaires pour raison des bois arrachés ou 
coupés. 

ART. 166. - Qidconque sera trouvé dans les 'bMs et forêts, hors des routes et 
chemins ordinaires, serti condamné à une amende è!e 2 francs. 
Si le contrevenant a serpe, cognée, haohe , soie 01e au,tre instrument de même 

nature) il sera condamné a une amende de 5 [rancs. 

ART. 167. - Ceux qui auront fait ou laissé passer leurs voilures, animaux 
de charge ou de monture 1 dans les bois, hors des routes et chemins ordinaires, 
seront condamnés à 5 fr. d'amende par voiture et par chaque animal de 
charge, de trait ou de monture, sans préjudice à l'application de l'art. 169. 

ART. 168. - Il est défendu de porter ou allumer du feu dans l'intérieur des 
bois et forêts, et à la distance de cent mètres 1 sous peine d'une amende de 10 
à 100 francs. 

ART. 169. - Les propriétaires d'animaux trouvés le jour en délit, dans les 
bois de dix ans et au-dessus, seront condamnés à une amende de cinquante 
centimes par cochon, de deux francs par bête à laine , trois francs par bouc , 
chèvre, cheval ou bête de somme, quatre francs par taureau, bœuf, vache ou 
veau. 

L'amende sera réduite de moitié pour les veaux ou poulains âgés de moins 
d'un an. 

L'amende sera double si le. bois ont moins de dix ans ou si le délit a été 
commis en présence du gardien. 

Elle sera triple en cas de réunion de ces deux circonstances. 

ART. 170. - Les peines pour les délits et contraventions en matière fores­ 
tière seront doubles : 

l O S'il y a récidive dans l'année à dater du premier jugement rendu contre 
le délinquant; 

~0 Si les contraventions ou délits ont été commis la nuit; 
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3° Si les délinquants ont fait usage de la scie ou du feu pour abattre les 
arbres sur pied; 

4° Si les contraventions ont été commises en bande ou réunion. 

A11T. 171. - Les scies, haches, serpes , cognées el autres instruments de 
même nature, dont les délinquants étaient munis, seront saisis et confisqués. 

Au. 172. - Les peines établies par la présente loi seront appliquées sans 
préjudice aux restitutions et dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

Au. 173. - Dans tous les cas prévus au présent titre, les dommages-intérêts 
ne pourront, y compris Ia valeur des objets restitués en nature, être inférieurs 
à l'amende simple prononcée par le jugement. 

·Au. 174. - Les maris , pères, mères, tuteurs, maîtres et commettants 
sont responsables des amendes 1 restitutions, dommages-intérêts et frais résul­ 
tant des condamnations prononcées contre leurs femmes, leurs enfants mineurs 
et pupilles non mariés, demeurant avec eux, leurs ouvriers, voituriers.et autres 
subordonnés , sauf tout recours de droit. 

ART, 175. - Les usagers, les communes et sections de communes sont res­ 
ponsables des condamnations pécuniaires prononcées contre leurs pâtres et gar­ 
diens, pour tous délits forestiers et contraventions commis pendant le temps et 
l'accomplissement du service. 

ART. 176. - Les peines que la présente loi prononce, dans certains cas spé­ 
ciaux , contre des fonctionnaires ou contre des aseuts et préposés de l'admi­ 
nistration forestière, sont indépendantes des peines dont ces fonctionnaires, 
a3ents ou préposés seraient passibles pour malversations, concussion ou abus 
de pouvoir. 

TITRE Xlll. 

DES BOIS ET FOR:éTS DES PA.RTICULlll.RS. 

AIT. 177. - Les gardes des bois des.particuliers ne pourrout.entrer en fonc­ 
tions qu'après avoir été agréés par le Gouverneur de la province, sur l'avis de 
l'agent forestier du ressort, el avoir prêté serment <levant le tribunal de pre- 
mière instance. · 

Ils devront être â3és de vingt-cinq ans accomplis. 
Ils pourront obtenir du Gouverneur, sur l'avis de l'agent forestier, ·une dis­ 

pense d' dge dans les limites fixées par l'art. 10. 
Ils seront exempts des droits de patente. 

ART. 178. - Les dispositions du titre IX , relatives aux: droits d'usage, sont 
applicables aux bois et forêts des particuliers, à l'exception des articles 8-4, 89 
et 102. 

A'RT. 179. - Les dispositions des articles 107, 1081 109 et 110 sont égale­ 
ment applicables aux bois des particuliers. 
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AllT. 180. - Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois el forêts des 
particuliers font foi jusqu'à preuve contraire. . 

AaT. 181. - Les dispositions contenues aux articles 122, 123, 124, 125, 
126 ~ 127, 129, 130, 131, 133, 136, 144, 146 et 148 sont applicables aux 
poursuites exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers, pour délits et 
contraventions commis dans leurs bois et forêts. 

Toutefois, dans Je cas prévu par l'article 131 , lorsqu'il y a lieu à effectuer 
la vente des bestiaux saisis, le produit net de la vente sera versé à la caisse des 
dépôts et consignations. 

ART. 182. - Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois des particu­ 
liers seront remis au procureur du Roi ou au commissaire de police de la com­ 
mune chef-lieu de la justice de paix ou au bourgmestre dans les communes ou 
il n'y a point de commissaire de police, suivant leur compétence respective, dans 
le délai d'un mois à dater de l'affirmation. 

AaT. 183. - les peines, indemnités et restitutions pour délits et contra­ 
ventions dans les bois des particuliers, sont les mêmes que celles réglées pour 
délits et contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier (1). 

Bruxelles, le 27 mai 1853. 

Les Secrétaires, 

E. GRENIER. 

T. DE PITTEIJ&S-HIÉGA.EllTS. 

Le Prësident du Sénat, 

PRINCE DE LIGNE. 

(1! Le§ 2 de l'article adopté par la Chambre a été supprimé; il était conçu en ces termes: 
C Néanmoins ramende seule sera prise m considération par les tribunaux pour déterminer lu 

:i, durée de (emprisonnement dans le cas où ils feront usage de la facullé que leur accorde tor­ 
• ticle H:ii. • 


